
CC 2019/22 45

Accord professionnel

OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

ACCORD DU 10 DÉCEMBRE 2018
RELATIF À L’OPCO (MOBILITÉ)

NOR : ASET1950660M

Entre :

CNPA ;

FNA ;

FNB ;

ENT voyage ;

ADF ;

UNIM ;

CAF ;

UTP ;

SAMERA ;

OTRE ;

TLF ;

UPF ;

FNTR ;

CNM ;

SETO ;

ASAV ;

GASPE ;

RATP ;

APERMA,

D’une part, et

CGT ;

CFE-CGC ;

UNSA ;

UGICT CGT ;

UNSA spectacle ;

FGA CFDT ;

CNTPA CFDT ;

FEC FO ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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FGTE CFDT ;

FNPD CGT ;

FGMM CFDT ;

CGT FCS ;

CFTC métallurgie ;

CGT-FO métallurgie ;

FNST CGT ;

FO UNCP ;

FTM CGT ;

SNEPS CFE-CGC ;

CFE-CGC métallurgie ;

UNSA ferroviaire ;

FNSM CGT ;

SNRTC CFE-CGC ;

PSCN CFE-CGC ;

PSCN CFE-CGC ;

FAT UNSA ;

CFE-CGC marine,

D’autre part,

Les organisations professionnelles et syndicales de salariés soussignées,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu les articles L. 6332-1 et suivants du code du travail ;

Décident de constituer un opérateur de compétences (OPCO) et conviennent à cet effet de ce qui 
suit :

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La mobilité des personnes et des biens est au cœur de tout projet de développement économique à 
l’échelle d’un bassin d’emploi, d’une région, d’un pays, comme au plan international.

Elle est vitale pour la société, tant au plan individuel que collectif : indispensable aussi bien pour 
l’accès à l’emploi et à la formation que pour les loisirs, le confort et l’approvisionnement des popu-
lations, elle est également un facteur essentiel de lien social.

Elle est nécessaire au fonctionnement du modèle économique et politique européen fondé sur la 
liberté de circulation des biens et des personnes.

La mobilité est aujourd’hui au cœur des transitions numériques et écologiques, par la nécessité 
d’optimiser les services de transport et les services associés tels que agences de voyages, tour-opé-
rateurs, organisateurs de transports (numérique, intelligence artificielle, véhicules autonomes…), 
d’en réduire l’impact environnemental (transports collectifs, motorisations décarbonées, covoitu-
rage…) et d’en améliorer la fluidité, la régularité et la fréquence (intermodalité, ruptures de charges, 
complémentarité des modes de transports…).

Dans ce contexte, il apparaît opportun d’articuler les missions dévolues aux OPCO autour d’un 
organisme commun, fortement structuré par une logique interbranches en termes de proximité 
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des métiers, d’emplois et de compétences : l’OPCO-M permettra la convergence de l’ensemble des 
acteurs vers une mobilité multimodale, durable, sûre et connectée.

Cette ambition, partagée lors des assises de la mobilité, doit se traduire dès à présent par la créa-
tion d’un opérateur de compétences qui, dans le cadre de ses missions définies par la loi, soit capable 
à la fois :

– de développer les synergies des acteurs de la mobilité pour apporter aux branches profession-
nelles concernées l’appui technique qu’elles attendent ;

– d’assurer le financement et la promotion de l’alternance selon les politiques et niveaux de prise 
en charge définis par les branches ;

– d’assurer le financement du plan de développement des compétences des très petites et petites 
entreprises ;

– d’assurer un service de proximité dans l’ensemble du périmètre que l’OPCO-M a vocation à 
couvrir, notamment au bénéfice des très petites, petites et moyennes entreprises.

I. – Constitution de l’OPCO-M

L’opérateur de compétence « Mobilités » est un OPCO à gouvernance paritaire, dénommé 
« OPCO-M ».

Les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés signa-
taires du présent accord, représentatives des professions de la mobilité décrites au préambule, 
décident de constituer cet OPCO.

Les membres fondateurs d’OPCO-M sont les organisations visées ci-dessus, ainsi que toute autre 
décidant de signer le présent accord au plus tard le 20 décembre 2018.

Les membres adhérents sont les organisations des branches entrant après cette date dans son péri-
mètre, dans les conditions prévues par les statuts.

Ses instances sont les suivantes :

– un conseil des métiers institué pour chacune des branches qui le composent ;

– une assemblée générale ;

– un conseil d’administration ;

– un bureau ;

– des commissions permanentes ;

– une section particulière « Travailleurs indépendants » (SPTI).

Le champ couvert par OPCO-M est le territoire métropolitain. Toutefois OPCO-M peut inter-
venir dans les départements, régions d’outre-mer et territoires ultramarins à la demande des orga-
nisations représentatives concernées, lorsque le champ géographique de la convention collective 
couvrant les salariés excède le territoire métropolitain.

II. – Organes de gouvernance

II – 1. Conseils des métiers

Les branches définissent souverainement la politique qu’elles entendent suivre en matière de for-
mation professionnelle.

Au sein d’OPCO-M, cette politique est mise en œuvre par un conseil des métiers dont chaque 
branche se dote afin de décliner les décisions prises par sa commission paritaire nationale de l’em-
ploi ou sa commission paritaire de branche.

Les règles relatives au mandat des conseillers, ainsi que les attributions et le fonctionnement des 
conseils des métiers, sont précisées par les statuts d’OPCO-M.
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II – 1.1. Conseil des métiers propre à une branche

Le conseil des métiers est paritaire. Dans ce cadre paritaire, il se compose au plus de 10 conseil-
lers patronaux désignés par la ou les organisations professionnelles représentatives au niveau de la 
branche, et de 10 conseillers salariés désignés par la ou les organisations syndicales de salariés repré-
sentatives au niveau de la branche.

Le mandat de conseiller est compatible avec celui d’administrateur.

Le nombre et la répartition des sièges de conseiller entre les organisations représentatives au sein 
de chaque collège sont fixés par la commission paritaire de la branche concernée, et notifiés par 
celle-ci à l’OPCO-M. À défaut de notification avant l’assemblée générale constitutive, l’OPCO-M 
procède comme indiqué aux 2e et 3e alinéas du II-3.2.

Le caractère représentatif des organisations professionnelles et syndicales de salariés au sein de 
chaque branche est apprécié par rapport à la dernière mesure de représentativité effectuée par le 
ministère du travail.

Le mandat des conseillers est calé sur le cycle quadriennal de représentativité. Au début de chaque 
nouveau cycle, il est procédé comme indiqué au 5e alinéa pour déterminer quelles sont les organisa-
tions représentatives et comment les sièges de conseillers sont répartis entre elles.

Le conseil des métiers élit dans un vote par collège un président au sein du collège patronal, et un 
Vice-président au sein du collège des salariés, ces deux fonctions étant permutées tous les 2 ans selon 
le principe de l’alternance paritaire. Toutefois la décision paritaire de branche visée au 3e alinéa peut 
prévoir que le président et le vice-président soient élus par un vote commun aux deux collèges.

Chaque conseil des métiers peut créer des commissions ou groupes de travail pour l’examen des 
questions propres aux diverses activités professionnelles existant au sein de la branche.

II – 1.2. Conseil des métiers partagé par plusieurs branches

Plusieurs branches peuvent décider de partager un même conseil des métiers, par un accord 
conclu dans les mêmes termes au sein de chacune des commissions paritaires des branches concer-
nées. Pour être valide, cet accord doit être signé selon les règles s’appliquant aux accords de branche.

L’accord détermine obligatoirement le nombre et la répartition des 10 sièges de conseiller que les 
organisations représentatives des branches concernées se partagent au sein de chaque collège. Toutes 
les autres dispositions du II-1.1 sont applicables aux conseils des métiers constitués entre plusieurs 
branches.

L’organisation qui effectue le dépôt légal de cet accord le notifie en même temps à l’OPCO-M.

II – 2. Assemblée générale

Une assemblée générale est réunie chaque année pour délibérer sur le rapport d’activité d’OPCO-
M et donner quitus au conseil d’administration. Elle vote à la majorité simple exprimée en poids de 
votes.

Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée dans les conditions fixées par les 
 statuts d’OPCO-M, pour modifier les statuts ou pour décider de la dissolution. Elle vote à la majo-
rité de 2/3 exprimée en poids de votes.

Chaque organisation représentative dans une branche visée au I est représentée à l’assemblée géné-
rale par un délégué désigné par cette organisation.

Le poids du vote attribué à ce délégué est calculé, en premier lieu, en fonction du poids de la 
branche dont relève son organisation. Ce poids étant ensuite partagé en deux parties égales pour 
chacun des deux collèges, le délégué se voit attribuer un poids de vote personnel en fonction du 
poids de son organisation au sein de la branche. Sans que ce poids de vote puisse être inférieur à une 
voix.
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Cette double pondération est effectuée comme indiqué au III.

Les règles relatives aux attributions de l’assemblée générale, à son fonctionnement, et au mandat 
de ses délégués, sont précisées par les statuts d’OPCO-M.

II – 3. Conseil d’administration

II – 3.1. Attributions du conseil d’administration

Un conseil d’administration mutualise les ressources nécessaires à la réalisation des missions 
d’OPCO-M ainsi que celles dédiées aux actions communes portées par les conseils des métiers.

Ses pouvoirs sont notamment les suivants :

– il élit le président, le vice-président et les autres membres du bureau ;

– il veille à la coordination et à la mise en œuvre, le cas échéant, des actions communes d’OPCO-
M menées dans une logique intersectorielle, notamment l’identification des problématiques 
communes en termes d’emplois, de qualifications et de certifications, la consolidation et la valo-
risation des travaux des observatoires, la coordination des actions de proximité territoriale, et 
l’élaboration d’une offre de service pertinente ;

– il fixe les règles de prise en charge, sur proposition des conseils des métiers et des commissions 
statutaires dans le respect des attributions conférées aux commissions paritaires nationales de 
l’emploi ou aux commissions Paritaires de branche conformément aux textes législatifs et régle-
mentaires en vigueur ;

– il arrête les services et actions de formation susceptibles d’être financés au bénéfice des travail-
leurs indépendants, ainsi que les priorités, les critères et les conditions de prise en charge de leurs 
demandes de formation ;

– il vote le budget ;

– il approuve les comptes avant leur présentation à l’assemblée générale ;

– il nomme le délégué général sur proposition du bureau et met fin, le cas échéant, à ses fonctions 
selon les mêmes modalités ;

– il décide des délégations de signature.

Les autres règles relatives à ses attributions, à son fonctionnement, et au mandat des administra-
teurs, sont précisées par les statuts d’OPCO-M.

Les orientations, priorités de formation et conditions de prise en charge des actions de formation 
proposées par les conseils des métiers (II-1) et par les commissions permanentes (II-5) ainsi que 
les niveaux de prise en charge des dispositifs de l’alternance définis par les commissions paritaires 
nationales de l’emploi ou les commissions paritaires de branche sont prises en compte par le conseil 
d’administration lors de l’élaboration des budgets.

À cet effet, les conseils des métiers et commissions permanentes sont invités à communiquer leurs 
propositions au président et au vice-président, dans un délai suffisant pour en délibérer utilement. 
Toute décision ou délibération du conseil d’administration s’écartant des propositions formulées 
par écrit par ces instances doit être motivée et ne peut en aucun cas avoir pour effet de modifier les 
niveaux de prise en charge des dispositifs de l’alternance définis par les commissions paritaires natio-
nales de l’emploi ou les Commissions paritaires de branche.
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II – 3.2. Composition du conseil d’administration

Le conseil d’administration est paritaire. Il est composé :
– du président et du vice-président de chaque conseil des métiers ; toutefois l’accord de branche 

visé au 3e alinéa du II-1.1 peut prévoir qu’un conseiller des métiers autre que le président et le 
vice-président soit élu en qualité d’administrateur, par un vote au sein du collège concerné ;

– d’un membre supplémentaire dans chaque collège pour chacune des branches dont l’effectif 
salarié est compris entre 50 000 et moins de 100 000 ;

– de deux membres supplémentaires dans chaque collège pour chacune des branches dont l’effec-
tif salarié est compris entre 100 000 et moins de 300 000 ;

– de quatre membres supplémentaires dans chaque collège pour chacune des branches dont l’ef-
fectif salarié est égal ou supérieur à 300 000.

Les membres du conseil d’administration sont désignés par les organisations représentatives dans 
la branche, selon les modalités définies ci-après.

Lorsque, dans une branche de 50 000 salariés et plus, plusieurs organisations professionnelles sont 
représentatives au sein du collège patronal, les sièges sont attribués selon leur audience à la plus forte 
moyenne calculée au sein de la branche à hauteur du nombre d’entreprises pour 30 % et du nombre 
de salariés pour 70 %. Cependant en cas d’accord unanime pour la durée du cycle quadriennal, 
toute autre répartition peut être décidée entre les organisations patronales représentatives.

Lorsque, dans une branche de 50 000 salariés et plus, plusieurs organisations syndicales de salariés 
sont représentatives au sein du collège salarial, les sièges sont répartis à égalité. En cas d’impossibi-
lité, ou à la demande de la ou des organisations majoritaires, la répartition des sièges est proportion-
nelle à leur audience telle que fixée par arrêté ministériel, selon la méthode de la plus forte moyenne. 
Cependant en cas d’accord unanime pour la durée du cycle quadriennal, toute autre répartition 
peut être décidée entre les organisations syndicales de salariés représentatives.

II – 3.3. Votes et fonctionnement du conseil d’administration

Le poids du vote de chaque administrateur est calculé en premier lieu, en fonction du poids de 
la branche dont relève son organisation. Ce poids étant ensuite partagé en deux parties égales pour 
chacun des deux collèges, l’administrateur se voit attribuer un poids de vote personnel en fonction 
du poids de son organisation au sein de la branche.

Cette double pondération est effectuée comme indiqué au III.

Lorsqu’une organisation représentative n’obtient pas de siège, celle-ci bénéficie :
– du droit de donner son poids de vote, pour chaque vote, à une autre organisation du même col-

lège ;
– d’un droit d’évocation. Elle peut à ce titre, au maximum deux fois par an, faire inscrire à l’ordre 

du jour du conseil d’administration une question en rapport avec l’objet d’OPCO-M, sur 
simple demande transmise par écrit, lettre ou courriel, au Président et au vice-président du 
conseil d’administration.

Les délibérations du conseil d’administration sont votées à la majorité de plus de 50 % des poids 
de vote exprimés dans chaque collège.

Dans le cas où les votes des deux collèges seraient divergents, un second tour est organisé. À défaut 
de majorité, il est procédé à un troisième tour ou le poids des votes est pris en compte indépendam-
ment des collèges.

Les administrateurs peuvent se faire représenter par un suppléant désigné selon les mêmes moda-
lités que le titulaire.

Les règles relatives aux attributions du conseil d’administration, à son fonctionnement, et au man-
dat de ses membres, sont précisées par les statuts d’OPCO-M. Les statuts prévoiront les modalités 
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suivant lesquelles un droit d’opposition est accordé aux branches ayant une contribution conven-
tionnelle lorsqu’une décision du conseil d’administration porte atteinte à leur indépendance dans la 
gestion de ladite contribution. Dans ce cas, la décision d’OPCO-M serait inopposable à la branche 
concernée.

II – 4. Bureau

Un Bureau issu du conseil d’administration est institué. Il se compose de dix membres dont les 
fonctions sont les suivantes :

– président ;
– vice-président ;
– trésorier ;
– trésorier adjoint ;
– secrétaire ;
– secrétaire adjoint ;
– deux membres par collège.

Les fonctions sont réparties entre deux groupes, de façon tournante, comme indiqué ci-dessous :

a) Premier groupe :
– président ;
– trésorier adjoint ;
– secrétaire ;
– deux membres.

b) Deuxième groupe :
– vice-président ;
– trésorier ;
– secrétaire adjoint ;
– deux membres.

Les administrateurs du collège des organisations représentatives des salariés répartissent entre eux, 
par un vote poste par poste, les fonctions leur revenant ; le candidat élu est celui qui obtient la majo-
rité des voix des membres présents ou représentés du collège selon le poids des votes tel que défini 
au III.

Les administrateurs du collège des organisations professionnelles procèdent de façon identique et 
simultanée.

Lors du conseil d’administration suivant l’assemblée générale constitutive les fonctions du pre-
mier groupe seront attribuées aux organisations professionnelles.

Les trois fonctions de chaque groupe sont automatiquement permutées tous les 2 ans selon le 
principe de l’alternance paritaire.

Les règles relatives aux attributions du bureau, à son fonctionnement, et au mandat de ses 
membres, sont précisées par les statuts d’OPCO-M. La composition du bureau veillera à représen-
ter la diversité des organisations fondatrices.

II – 5. Commissions permanentes

Quatre commissions permanentes sont instituées auprès du conseil d’administration :
– commission alternance ;
– commission développement des compétences des entreprises de moins de 50 salariés ;
– commission offres de services et action territoriale ;
– commission observatoires et certifications.
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Les commissions permanentes sont des instances consultatives, elles peuvent formuler tous avis 
dans leur domaine de compétence à destination du conseil d’administration. Ces avis sont portés à 
la connaissance des conseils des métiers.

Les commissions alternance, observatoires et certifications et développement des compétences des 
entreprises de moins de 50 salariés proposent au conseil d’administration des actions communes 
pouvant être menées de façon intersectorielle au regard des politiques définies par les commissions 
paritaires nationales de l’emploi ou les commissions paritaires de branche et mises en œuvre par 
les conseils des métiers, ainsi que les conditions de prise en charge des dépenses susceptibles d’être 
financées sur décision du conseil d’administration et relevant de leurs domaines respectifs.

Les commissions permanentes sont composées de deux représentants de chaque conseil des 
métiers, chacun étant élu par le collège auquel il appartient.

Dans la commission alternance, les branches ayant 7 500 à 14 999 alternants disposent d’un siège 
supplémentaire par collège, celles ayant plus 15 000 alternants disposent de deux sièges supplémen-
taires par collège.

Dans la commission développement des compétences des entreprises de moins de 50 salariés, les 
branches ayant 50 000 à 99 999 salariés dans ces entreprises disposent d’un siège supplémentaire 
par collège, celles ayant entre 100 000 et 199 999 salariés dans ces entreprises disposent de deux 
sièges supplémentaires par collège, et celles ayant 200 000 salariés ou plus dans ces entreprises dis-
posent de trois sièges supplémentaires par collège.

Chacune des quatre commissions est dotée d’un président et d’un vice-président, élus parmi les 
membres du collège auquel ils appartiennent, issus des branches bénéficiant de sièges supplémen-
taires, et qui permutent tous les 2 ans selon le principe de l’alternance paritaire.

Les avis et délibérations des commissions permanentes sont votés à la majorité simple des membres 
présents ou représentés. Ils sont transmis à la présidence paritaire d’OPCO-M, pour inscription à 
l’ordre du jour du prochain conseil d’administration. Le président et le vice-président de la commis-
sion permanente en sont corapporteurs.

Les règles relatives aux attributions des commissions permanentes et à leur fonctionnement sont 
précisées par les Statuts d’OPCO-M.

II – 6. Section particulière « Travailleurs indépendants »

Une section particulière « Travailleurs indépendants » est créée au sein d’OPCO-M, pour gérer la 
part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de formation des travailleurs 
indépendants et du conseil en évolution professionnelle.

Cette section particulière est composée de représentants désignés par les organisations profession-
nelles fondatrices et adhérentes. Son organisation et son fonctionnement sont déterminés confor-
mément à la réglementation en vigueur.

III. – Pondération des votes

Au sein du conseil d’administration et de l’assemblée générale, chaque organisation dispose de 
droits de votes établis en fonction de sa représentativité au sein de la branche et du poids écono-
mique de cette dernière au sein d’OPCO-M.

III – 1. Calcul du poids des branches

Le poids d’une branche au sein d’OPCO-M est établi en fonction des critères suivants :

– masse salariale brute de la branche/masse salariale brute totale des entreprises relevant d’OPCO-
M, pris pour 35 % ;
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– nombre de salariés de la branche/nombre total de salariés relevant d’OPCO-M, pris pour 30 % ;

– nombre de salariés des entreprises de moins de 50 salariés de la branche/nombre total de salariés 
d’entreprises de moins de 50 salariés relevant d’OPCO-M, pris pour 15 % ;

– nombre d’alternants de la branche/nombre total d’alternants relevant d’OPCO-M, pris 
pour 20 %.

Le calcul des pondérations est établi tous les 2 ans par OPCO-M à partir des données ci-après 
recueillies à cet effet, et communiqué aux membres du conseil d’administration.

Les données nécessaires sont celles connues pour chaque branche à la fin de l’année précédant la 
pesée :

– masse salariale brute : source DADS croisée avec les codes NAF ;

– nombre de salariés : source DADS croisée avec les codes NAF et les IDCC ;

– nombre de salariés des entreprises de moins de 50 salariés : source DADS croisée avec les 
codes NAF et les IDCC, par tailles d’entreprises ;

– nombre d’alternants : source DGEFP, fichier Ariane des contrats d’apprentissage en stock 
au 31 décembre.

III – 2. Calcul du poids des organisations

Le poids d’une organisation patronale est proportionnel à son audience au sein de la branche, 
définie à hauteur du nombre de ses entreprises adhérentes pour 30 % et du nombre de salariés de 
ces mêmes entreprises pour 70 %, sans pouvoir être inférieur à une voix.

Le poids d’une organisation syndicale de salariés est calculé proportionnellement à son audience 
au sein de la branche, sans pouvoir être inférieur à une voix.

Les modalités de cette pondération sont précisées au II-3.2 pour l’attribution des sièges au sein du 
conseil d’administration.

IV. – Modifications du périmètre après la constitution d’OPCO-M

En cas d’extension du champ d’intervention d’OPCO-M en cours de mandat, se traduisant par 
l’entrée d’une nouvelle branche dans le périmètre statutaire, le poids de vote de chaque branche est 
aussitôt recalculé par application des quatre critères visés au III. Pour la représentation de chaque 
nouveau membre au sein de l’assemblée générale et du conseil d’administration d’OPCO-M, les 
sièges sont attribués comme indiqué aux 2e et 3e alinéas du II-3.2. Un conseil des métiers est aussitôt 
institué pour chaque nouvelle branche.

En cas de réduction du champ d’intervention d’OPCO-M en cours ou en fin de mandat, se tra-
duisant par la sortie d’une branche adhérente, d’une part le conseil des métiers correspondant est 
dissous et d’autre part les représentants de cette branche, administrateurs, membres du bureau le cas 
échéant, et délégués à l’assemblée générale, sont réputés démissionnaires dans les conditions fixées 
par les Statuts. Le poids de vote des branches subsistantes est aussitôt recalculé par application des 
quatre critères visés au III.

V. – Modalités et calendrier de constitution d’OPCO-M

Sera considérée comme fondatrice d’OPCO-M, toute organisation représentative dans une 
branche répondant aux conditions énoncées dans le préambule, signant le présent accord au plus 
tard le 20 décembre 2018 à 18 heures.

Toute autre organisation adhérant postérieurement au 20 décembre 2018 à 18 heures dans les 
conditions visées au 4e alinéa du I sera membre adhérent sous réserve de l’acceptation par la pro-
chaine assemblée générale.
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Une branche ne peut être admise au sein d’OPCO-M que si au moins une organisation profes-
sionnelle et une organisation syndicale de salariés représentatives engagent celle-ci par leur signa-
ture, que ce soit en qualité d’organisations fondatrices ou d’organisations adhérentes.

Les dispositions relatives à la constitution du conseil des métiers, à la participation aux instances 
de gouvernance et à la pondération des votes sont applicables à la régie Autonome des transports 
parisiens au même titre que pour les branches constitutives d’OPCO-M.

Une assemblée générale constitutive sera convoquée dans les meilleurs délais par l’organisation 
fondatrice la plus diligente.

La phase transitoire débutera le jour de la tenue de l’assemblée générale constitutive, dans les 
conditions qu’elle aura fixées.

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt légal prévues pour les accords collectifs de 
branche, à l’initiative de l’organisation fondatrice la plus diligente.

Fait à Paris, le 10 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE II

LISTE DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES

Alliance des services aux véhicules (ASAV), 89, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 75011 Paris.

Armateurs de France, 47, rue de Monceau, 75008 Paris.

Comité des armateurs fluviaux, 8, rue Saint-Florentin, 75001 Paris.

Confédération nationale de la mobilité (CNM), 106, rue d’Amsterdam, 75009 Paris.

Conseil national des professions de l’automobile (CNPA), 50, rue Rouget-de-Lisle, 92158 Suresnes 
Cedex.

Entreprises du voyage, 15, avenue Carnot, 75017 Paris.

Fédération nationale de l’artisanat automobile (FNA), immeuble Axe Nord, 9-11, avenue 
 Michelet, 93583 Saint-Ouen Cedex.

Fédération nationale des boissons, 49, rue de la Glacière, 75013 Paris.

Fédération Nationale des Transports Routiers (FNTR), immeuble Cardinet, 8, rue Bernard- 
Buffet, 75017 Paris.

Organisation des transporteurs routiers européens (OTRE), 29, rue Robert-Caumont, bureaux 
du Lac, bâtiment S, 33049 Bordeaux.

Syndicat des auxiliaires de la manutention et de l’entretien pour le rail et l’air (SAMERA), 16, avenue 
Daumesnil, 75012 Paris.

Syndicat des entreprises du tour Operating (SETO), 36, rue des Jeûneurs, 75002 Paris.

Union des entreprises de Transport et de Logistique de France (TLF), immeuble Cardinet, 8, rue 
Bernard-Buffet, 75017 Paris.

Union nationale des industries de la manutention (UNIM), 76, avenue Marceau, 75008 Paris.

Union des ports de France (UPF), 8, place du Général-Catroux, 75017 Paris.

Union des transports publics et ferroviaires (UTP), 17, rue d’Anjou, 75008 Paris.
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ANNEXE II BIS

LISTE DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES – RATP

Régie autonome des transports parisiens (RATP), 54, quai de la Rapée, 75599 Paris Cedex 12.
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ANNEXE III BIS

RATP LISTE DES ORGANISATIONS SYNDICALES DE SALARIES

CFE-CGC Groupe RATP, 21 square Saint-Charles, 75012 Paris.

CGT RATP, 85 rue Charlot, 75140 Paris Cedex 03.

UNSA RATP, 11, rue Victor-Hugo, 93170 Bagnolet.
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